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Champ d'application
Question écrite n° 36086

Texte de la question

M Jean Ueberschlag rappelle a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et de la privatisation,
que depuis le 23 mars 1978 les organismes HLM beneficiaient de l'exoneration de la TVA residuelle pour les
ventes remplissant certaines conditions. A l'heure actuelle, beaucoup d'accedants a la propriete ayant beneficie
de prets aides a une epoque ou les taux d'interets etaient eleves, renegocient leurs contrats de prets pour en
reprendre d'autres, moins chers, dans le secteur bancaire ou aupres d'organismes de credits. Or lors du rachat
de ces prets, certains organismes reclament la TVA residuelle bien que l'accedant entende demeurer
proprietaire de son logement. Il desirerait savoir s'il n'entend pas, dans ce cas, accorder a ces personnes
l'exoneration de TVA dont ont beneficie leur logement construit par des organismes HLM.

Texte de la réponse

Reponse. - Les conditions requises pour que les ventes d'immeubles neufs construits par les organismes
d'habitation a loyer modere beneficient d'une exoneration de taxe sur la valeur ajoutee ont pour objet de
maintenir a cette exoneration sa portee sociale. Les difficultes que peuvent rencontrer actuellement certains
accedants a la propriete pour faire face a leurs echeances de remboursement de prets aides par l'Etat conclus a
une periode ou les taux d'interet etaient plus eleves qu'a l'heure actuelle presentent un caractere temporaire.
C'est pourquoi il a paru possible d'admettre, a titre exceptionnel, que l'exoneration initiale de taxe sur la valeur
ajoutee dont ont pu beneficier les logements sociaux acquis entre le 1er juillet 1981 et le 31 decembre 1984, au
moyen de prets aides par l'Etat, ne soit pas remis en cause en cas de remboursement anticipe de ces prets ou
en cas de revente des memes biens a une personne qui reprend partiellement en charge le precedent pret aide.
Cette mesure a fait l'objet d'une instruction no 8 A-3-87 publiee au Bulletin officiel des impots du 7 juillet 1987.
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